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Andreas Nielen

LA VIE POLITIQUE DANS BORDEAUX LIBErE. 

DE LA LIBERATION DE LA VILLE AUX PREMlERES 

ELECTIONS GENERALES (1944-1946)

L’effondrement de la puissance occupante et Fevanouissement de F»Etat Franqais« de Vichy 

laisserent le pays virtuellement sans institutions politiques ni autorites administratives; mais la 

releve avait ete preparee de longue main par les liberateurs. D’abord, il fallait reprendre en 

main et reorganiser les pouvoirs publics; ensuite, redonner sa liberte a une vie politique 

suspendue par la guerre, laisser se reconstituer au grand jour partis politiques et syndicats, 

sortis de la clandestinite. Finalement, le pays devait etre dote ä nouveau d’institutions 

democratiques, car Felaboration du nouveau cadre constitutionnel de la Nation devait se faire 

sous le contröle de la souverainete nationale. De la liberation de la majeure partie du territoire 

metropolitain jusqu’a la promulgation de la Constitution de la Quatrieme Republique, le 27 

octobre 1946, il y eut la periode du provisoire qui se decomposa essentiellement en deux 

parties. La premiere, »periode transitoire precedant la convocation de FAssemblee Nationale 

Constituante«, selon la definition donnee par Fordonnance du 21 avril 1944 du Gouvernement 

provisoire, fut caracterisee par l’absence d’une representation nationale elue; une autorite 

gouvernementale legitime, sinon legale au sens strict, et assistee d’une Assemblee Consultative 

qui etait composee de delegues de toutes les formations membres du Conseil National de la 

Resistance, proceda a la restauration de FEtat et au »retablissement progressif des institutions 

republicaines«, aux termes du meme texte. D’abord par voie de nominations, puis par les 

elections provisoires, les institutions furent retablies aux echelons municipal et departemental. 

Avec Felection de la premiere Constituante, Fon entra ensuite dans la deuxieme periode. Le 

pouvoir executif devait maintenant rendre ses comptes devant les representants de la Nation 

qui etaient souverains pour elaborer la nouvelle Constitution. Apres lechec du premier projet 

au referendum du 5 mai 1946, il fallut une deuxieme Constituante pour sortir enfin du 

provisoire.

Le present articlc s’est propose d’etudier, surtout pour la premiere des deux periodes, 

certains aspects de ce processus dans un cadre local, en Foccurrence celui de Bordeaux.1 2 Le 

lecteur fera la part, dans cette modeste etude locale, de ce qui est pure illustration de 

phenomenes qui furent communs ä Fensemble de la France, et de ce qui constitue une Variante, 

voire une specificite locale?

1 Le present article rcprend partiellement le sujet de mon etude anterieure» La vie politique locale et le 

personnel politique ä Bordeaux dans les annees 1944 a 1947, T.E.R, de maitrise d’Histoire (sous la dir. 

de Sylvie Guillaume), Universite de Bordeaux III, 1989. Je tiens a exprimer ma gratitude au Pr Möller 

qui a bien voulu m’accorder la possibilite d’exposer quelques resultats de mon travail dans les colonnes 

de la Francia.

2 Cf. la scrie d etudes regionales de la collcction: La Liberation de la France (Hachette, Paris 1973-1975, 

16 vol.); voir notamment le tome 4: Pierre B^camps, Liberation de Bordeaux (Preface de Jacques 

Chaban-Delmas), Bordeaux 1974. Cf. aussi Histoire de Bordeaux au XX' siede, sous la direction de 

Joseph Lajugie, Bordeaux 1972 (Histoire de Bordeaux, publice sous la direction de Charles Higounet, 

t.7).
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1. Mise en place du Comite Departemental de Liberation3

La resistance girondine avait ete durement eprouvee par une repression tres efficace. Le 

»retournement«, par les Services de police allemands, d’un des plus hauts responsables de 

l’O.C.M. de la region en 1943 eut pour consequence des arrestations massives, jetant le 

desarroi et la mefiance reciproque dans les rangs de la resistance et paralysant ainsi son action.4 

Tout le monde s’accordait pour y voir des »circonstances attenuantes« en sa faveur.5 La 

liberation du departement se deroula par ailleurs assez vite et sans heurts majeurs, ce qui 

permit au representant du pouvoir de l’Etat, le Commissaire Regional de la Republique 

(C.R.R.), de prendre les renes des affaires publiques des le premier jour de la liberation de 

Bordeaux (28 aoüt 1944).

Aussi, les dirigeants des differents organismes politiques et militaires de la Resistance qui 

devaient ensemble former le Comite Departemental de Liberation (C.D.L.), se trouverent-ils 

d’emblee dans une Situation dmferiorite face ä un pouvoir administratif particulierement 

efficace. Gaston Cusin, nomme Commissaire pour la region de Bordeaux et sur place depuis le 

printemps de 1944, eut vite fait de restaurer les pouvoirs publics; son Organisation rigoureuse 

de tous les Services administratifs regionaux et departementaux passait pour un modele du 

genre.6 Immediatement, le C.D.L. de la Gironde se vit confine tres strictement dans ce role 

d’organe consultatif provisoire qui lui etait assigne par l’ordonnance du 21 avril 1944 (et 

Interpretation de ce texte par Gaston Cusin fut particulierement restrictive), alors que dans 

certaines regions de l’ancienne zone sud, la Resistance conserva longtemps un pouvoir de fait.7 

Dans sa composition initiale, le Comite Departemental de Liberation de la Gironde 

comprenait 14 membres, dont trois communistes, six socialistes, un radical-socialiste et trois 

representants du centre ou de la droite. Plusieurs de ces personnalites representaient en meme 

3 Malheureusement, il ne nous a pas ete permis de consulter les archives du C.D.L. de la Gironde 

(Archives Departementales de la Gironde [ADG], serie 57W). Outre les epaves des archives du Service 

central des Commissariais regionaux de la Republique au Ministere de l’Interieur, fort incomplets en ce 

qui concerne les rapports du commissariat de Bordeaux, nous avons depouille les bulletins d’informa- 

tion sur la Situation dans les regions (syntheses des rapports des commissariats et prefets), edites par les 

soins de ce Service et diffuse dans tous les ministeres (Archives Nationales [AN], cotes Fla4020 et 

F,a4028-4029). D’autres rapports prefectoraux sont conserves dans la serie Wdes ADG; certains d’entre 

eux sont cites par Berges (voir n.4), qui a pu consulter les archives du C.D.L. et du cabinet du C.R.R. 

Par ailleurs, notre etude est basee sur les documents de la serie IW des ADG (Elections politiques 

depuis 1940), le depouillement de la presse (Sud-Ouest; La Gironde Populaire; La Patrie de Bordeaux et 

du Sud-Ouest; L’Action Radicale; La Nouvelle Republique de Bordeaux et du Sud-Ouest), et des 

entretiens avec d’anciens membres du C.D.L. (MM. G.Delaunay; J. Larrere; J.Sarthoulet).

4 Michel Berges, Le Gaullisme historique ä Bordeaux (1940-1945), communication presentee au 

colloque Gaullisme et Antigaullisme en Aquitaine, I.E.P. de Bordeaux, 1er et 2 decembre 1989. Voir 

aussi la publication des actes de ce colloque: Gaullisme et Antigaullisme en Aquitaine, sous la direction 

de Pierre Guillaume, Bordeaux 1990. La contribution de Berges a ce volume (ibid. pp.67-90) ne 

reprend que partiellement le contenu de sa Conference au colloque. Dans le suivant, citations d’apres la 

premiere Version, integrale, de ce texte.

5 Berges (voir n.4) p.30s, citant le C.R.R. Cusin, par ailleurs plutöt hostile au C.D.L. (voir plus loin).

6 Voir Charles-Louis Foulon, Le pouvoir en province ä la Liberation. Les commissaires de la 

Republique 1943-1946 (Preface de Rene Cassin), Paris 1975 (Travaux et recherches de science 

politique, 32), p.130, et: Le retablissement de 1‘Etat (1944-45), temoignage de Claude Bouchinet- 

Serreulles, recueilli et rassemble par Charles-Louis Foulon, dans: Espoir, Revue de l’Institut Charles 

de Gaulle n°47 (juin 1984) p.29.

7 Cf. Charles-Louis Foulon, Prise et exercice du pouvoir en province a la Liberation, dans: La 

Liberation de la France. Actes du Colloque International tenu a Paris du 28 au 31 oct. 1974, Paris 1976 

(Comite d’Histoire de la Deuxieme Gucrre Mondiale), p.507ss. Pour le cas de Bordeaux cf. aussi 

Becamps (voir n.2).
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temps des organisations de resistance (le F.N., les F.T.P.F., les M.U.R., les F.F.I., le 

M.L.N., Liberation-Nord etc.) ou des syndicats (la C.G.T., representee par Tun des socia­

listes). Le Comite avait cela de particulier qu’il etait preside (en depit de sa majorite de 

gauche) par un republicain modere, senateur de la IIIe Republique, et qui avait vote les 

pleins pouvoirs a Petain: le bätonnier Rene Caillier. Celui-ci avait certes rallie la Resistance 

des le debut de l’occupation; il n’empeche que sa personnalite n’etait rien moins qu’emble- 

matique des temps nouveaux. La majorite du Comite renia Caillier ä la premiere occasion 

venue.8 L’elargissement ulterieur du C.D.L. se fit sous le contröle suspicieux des autorites 

administratives, qui se reservaient un droit de regard sur la question, etant donne que le 

prefet etait »contraint« ä »prendre obligatoirement l’avis du C.D.L.«, et parce qu’un deve- 

loppement »incontröle« du Comite risquerait de le »couper (...) de la population«.9 Ainsi, 

Fon avait fait, au Service des C.R.R. ä Paris, de serieuses reserves sur la composition initiale 

du C.D.L. girondin, estimant notamment les communistes sur-representes au Comite par 

rapport ä leurs scores electoraux d’avant-guerre.10 Le remaniement du 19 septembre 1944 

introduisit au Comite encore quatre communistes, deux socialistes, deux republicains 

moderes, un radical et un membre de la Jeune Republique, parti des elements avances de la 

democratie chretienne. La preponderance de la gauche au sein du C.D.L. girondin etait 

moindre que dans d’autres Comites de Liberation, mais eile ne correspondait pas pour 

autant a la carte electorale du departement.11 II y avait la d’ailleurs une certaine ambiguite 

et un malentendu reciproque: les C.D.L. devaient-ils representer la population ou la 

Resistance?.Ni eux-memes ni l’administration ne le savaient tres bien, et cette derniere eut 

tort de demander que la composition des Comites se conformät strictement aux resultats 

electoraux d’avant-guerre, car la question fut finalement tranchee en faveur de la seconde 

hypothese.12 Mais certains critiques essayerent meme de contester au C.D.L. cette repre- 

sentativite.13

Comme la plupart des Comites de Liberation en France, celui de la Gironde allait 

s’elargissant par la suite, s’adjoignant des representants des Comites Cantonaux de Liberation, 

des syndicats, des prisonniers et deportes, des detenus politiques et des familles des fusilles. 

Les dernieres admissions se firent encore en janvier 1946, alors que le Ministre de l’Interieur 

venait d’inviter les C.D.L. ä se dissoudre ou a se transformer en association privee regie par la 

loi de 1901.14 Certains partis politiques envoyaient et retiraient leurs militants a volonte, si 

bien que plus d’une soixantaine de noms, au total, apparurent dans les comptes rendus du 

C.D.L. entre 1944 et 1946. Au 31 janvier 1945, le C.D.L. comprenait 32 membres; les 

socialistes avaient progresse jusqu’a onze sieges, et les radicaux se trouvaient maintenant au 

nombre de cinq. Les socialistes detenaient la presidence, le poste de secretaire et une vice-

8 Voir infra, chap.2.

9 Une »Note sur les C.D.L.« du 10 oct. 1944 dans AN F,14020.

10 Annotation manuscrite anonyme en marge d’une »Liste des C.D.L. connue au 28/9/44«, qui ne porte 

que sur 16 departemcnts (!)> dont la Gironde, ce qui donne une idee de l’etat des communications entre 

Paris et la province a cette date.

11 Cf. Foulon, Prise et exercice (voir n.7) p.511. A titre de comparaison, la composition du C.D.L. du 

Gard (departement a majorite socialiste avant la guerre): 12 communistes, 3 C.G.T., 6 socialistes, 1 

F.F.I., 1 pasteur, 1 eure. - Roger Bourderon, Liberation du Languedoc mediterraneen, Paris 1974 

(La Liberation de la France, 9) p.97.

12 Foulon, Prise et exercice (voir n.7) 510 n.50.

13 Selon le C.R.R. Cusin, le Comite etait »un agregat d'hommes inscrits ä des Mouvements de Liberation 

ä des dates diverses plus que la representation directe d’organisations de Resistance«: Berges (voir n.4) 

p.30s. Sur la polcmique dans laquelle s’inscrit cette affirmation, voir infra, chapitre 2.

14 Le C.D.L. de la Gironde refusa cette »invitation« et reclama un »Statut legal«: cf. Sud-Ouest, S fevrier 

1946. La majorite des C.D.L. s’etait resignee ä disparaitre apres lelection des conseils generaux en sept. 

1945; cf. Foulon, Prise et exercice (voir n.7) p.512, qui parle ä juste titre d’une »survie artificielle« des 

C.D.L. restants.
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presidence; les trois autres vice-presidences revenaient respectivement ä un communiste, un 

radical-socialiste et un non-affilie, Sympathisant du M.R.P.15

Domine par l’administration sur le plan des decisions, le Comite de Liberation n’en eut pas 

moins une importance reelle pour la vie politique. Car tant que la vie politique n’etait pas 

reconstiruee dans ses cadres traditionnels, le C.D.L. en fut, ä titre provisoire, le theätre. Aussi 

les partis politiques y envoyerent-ils sieger une bonne partie de leurs dirigeants locaux et 

federaux. Pour la S.F.I.O., c’etaient l’ancien depute Fernand Audeguil, maire de Bordeaux, 

delegue ä l’Assemblee Consultative et depute ä la Constituante; Pierre-Emmanuel Guillet, le 

secretaire de la federation girondine, dirigeant federal du M.L.N. et membre de la Commission 

de la Constitution ä la premiere A.N.L.; Jean Costedoat et d’autres figures de la section 

bordelaise. Les radicaux etaient representes par leur president, le senateur Jean Odin (l’un des 

»Quatre-vingts« de Vichy opposes ä Petain), remplace plus tard par son secretaire federal, 

Raymond Moynet. Le secretaire regional du P.C.F., Williams, rejoignit le Comite en fevrier 

1945. L’Alliance Democratique avait ete ressuscitee energiquement en Gironde par Jules 

Ramarony sous la nouvelle denomination d’Unite republicaine (Ramarony presidait le groupe 

parlementaire du meme nom ä la premiere A.N.C.); les membres de son bureau etaient 

nombreux au C.D.L.: Berthelot, Caillier, Daste, Reiss.,6Cet apport de militants affaiblit 

beaucoup le Comite, du moment oü ceux-ci s’en detoumerent, de nouveau absorbes par les 

campagnes electorales. 11 en fut de meme avec les mouvements de Resistance (M.L.N. et F.N.), 

eux aussi d’abord largement investis par les militants des partis.17

Le C.D.L. eut malgre tout une influence non negligeable pendant les tout premiers mois 

apres la liberation. Cela tenait d’abord ä l’ampleur de la täche de reconstruction. Bien que la 

prevention du Commissaire de la Republique contre ce qu’il appelait »les combinaisons 

tortueuses« dans la Resistance girondine füt tres vive, il ne disposait guere des moyens 

necessaires pour verifier le detail des propositions pour la nomination des centaines de 

municipalites, ou des plusieurs milliers de dossiers d’internements administratifs.Des lors, il 

fut bien contraint de recourir aux Services du C.D.L. qui disposait, avec les Comites cantonaux 

et locaux de Liberation, d’un reseau d’hommes de terrain, plus au courant des situations 

locales. Legalement inexistants, parce que non prevus par l’ordonnance du 21 avril 1944, 

»portant Organisation des pouvoirs publics en France apres la Liberation«, ces comites avaient 

fini par etre officiellement toleres comme Organes consultatifs auxiliaires du C.D.L.19 Grace a 

ce röle de relais, les presidents des C.L.L. et C.C.L. jouissaient ä la fois d’une grande influence 

sur la nomination des municipalites dans leurs cantons, et dans le Comite departemental, 

contrebalan<;ant la domination, d’abord exclusive, des elements urbains au sein du C.D.L. 11s 

furent nombreux ä acceder au Comite lors de la troisieme vague d’admissions (de novembre 

1944 ä janvier 1945): Bernadet (S.F.I.O.) de Libourne, Clouchard (P.C.F.) de Cadillac,

15 Liste transmise par le prefet sur la demande du Ministere de i’Interieur, AN Fla4020.

16 Cf. Alex Macleod, La droite ä Bordeaux de 1944 ä 1947: Analyse d’un echec, dans: Annales du Midi 

99 (1987) pp.331-347.

17 Rapport prefectoral du 21 avr. 1945, ADG 1W223. Voir aussi infra, chapitres 4 et 5.

18 Citation d’apres Berges (voir n.4) p.31. Sur la question des internements, cf. les bulletins d’informa- 

tion du Service central des C.R.R. (voir n.3), et Pierre BGcamps, Statistique de la repression ä la 

Liberation: departement de la Gironde, dans: Bulletin du Comite d’Histoire de la Deuxieme Guerre 

Mondiale n°225 (1979) pp.23-29.

19 Cela de differentes fa<;ons: en Languedoc, les C.L.L. furent presentes par le C.R.R. comme les noyaux 

des municipalites provisoires [Bourderon (voir n.ll) p.199]; en Alsace, leur existence fit l’objet d’une 

querelle plus serieuse [Fernand L’Huillier, Liberation de l’Alsace, Paris 1975 (La Liberation de la 

France, 2) p. 170s]. Les C.L.L. de la Gironde, en general, remplissaient le röle qui leur etait assignl; ga 

et lä, les autorites denonqaient neanmoins des empietements; le president du C.L.L. de Libourne fut 

accuse d’entretenir une agitation permanente pour »prepare[r] des positions electorales«; cclui de 

Langon de delivrer des pretendus certificats de civisme aux candidats a un emploi public (rapport du 

C.R.R. du 1er fev. 1945, AN F,a4020).
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Marchand (M.U.R.) de La Reole. Justin Luquot (S.F.I.O.), lui aussi ancien parlementaire 

ayant vote contre Petain, et depossede de sa mairie de Coutras par le gouvemement de Vichy, 

y revint ä la tete du C.L.L. et se chargea par la suite lui-meme du renouvellement des 

municipalites du canton, assiste d’un officier F.F.I. Cela le mit en conflit a la fois avec les 

autorites et avec le C.D.L.20 Mais le differend fut regle, et Luquot acceda au Comite en 

decembre 1944.

Les maires des communes de plus de 10000 habitants furent designes des le 1er septembre 

1944, et les delegations speciales de ces communes, jusqu’au 7 octobre. Suivaient les autres 

municipalites, et au 15 novembre, avant meme la liberation complete du departement, 408 sur 

554 communes etaient dotees de nouvelles municipalites; en janvier 1945, toutes sauf »une 

quinzaine« etaient pourvues.21 Compte tenu de ces chiffres, il ne semble pas que le C.D.L. de 

la Gironde füt de ceux qui, deliberement, trainaient en longueur laccomplissement de leur 

täche afin de preserver leur pouvoir.22 Le travail du C.D.L. ne se borna cependant pas a la 

question des municipalites. Le Comite avait des delegues au Comite de confiscation des profits 

illicites, a la Commission judiciaire aupres du C.R.R., a la Commission juridique aupres du 

prefet, aux commissions d’internement administratif et de surveillance des prisons, et au soi- 

disant »Conseil Central de la Renaissance Franchise«. 11 avait un secretariat et du personnel 

permanent; ses frais de fonctionnement etaient imputes sur le budget du Conseil Gene'ral.23

2. Le C.D.L.:

Conflits intestins et rapports avec l’administration

Bien que designe president du C.D.L. dans la clandestinite, Rene Caillier fut conteste des le 

jour de la Liberation. Les attaques les plus virulentes contre lui venaient non seulement du 

representant communiste, Vacquie, mais aussi et surtout du senateur radical Odin, qui tenait 

ainsi a mettre en relief, face a son homologue, la difference de leurs choix respectifs, le 10 juillet 

1940 a Vichy.24 Harcele, Caillier se demit de sa fonction au moment de l’elargissement du 

Comite »pour permettre le remaniement du bureau«, aux termes du communique officiel.25 

Sur l’initiative des delegues communistes, la demande de son exclusion fut ensuite mise au 

voix, repoussec par treize voix contre sept (dont un non-communiste). Unanimement, le 

C.D.L. porta ensuite ä sa presidence Gabriel Delaunay, un socialiste de trente-sept ans, 

responsable regional des M.U.R., professeur agrege d'histoire.26

A ce moment-lä, un premicr conflit avait deja deteriore les relations entre le Comite et le 

Commissaire de la Republique. Certaines nominations administratives, tout autant que le 

choix finalement rctenu par Gaston Cusin pour la nomination d*un conseil municipal 

provisoire de Bordeaux (29 aoüt 1944), avaient deplu aux resistants.27 Ils etaient hostiles ä la 

nomination du negociant De Luze, republicain modere, et du docteur Ginestous, ancien 

20 Cf. correspondance dans ADG 1W222.

21 Statistique dans ADG 1W222; rapport du C.R.R. dans bull. n°36, 3 fevrier 1945 (AN F1,4028). Dans le 

cadre de la region, sur les 1.775 communes, il restait encore 31 ä pourvoir au debut de janvier 1945 

(bull. n°27 du 13 janv. 1945, ibid.).

22 Cf. Foulon, Les C.R.R. (voir n.6) p.222.

23 Cf. Proccs-vcrbaux du Conseil General de la Gironde, seance du 28 nov. 1945. Cf. aussi Foulon, 

Prise et exercice (voir n.7) p.510.

24 Cf. L’Action Radicalc, hebdomadairc du parti rad.-soc., 14 oct. 1944.

25 Cf. Sud-Ouest, 29 sept. 1944.

26 Cf. La Gironde Populaire, 29 sept. 1944. - Selon Becamps (voir n.2) p.134, ce vote repondit a la 

question de confiance posce par Caillier en tant que president; demissionnant ensuite de ce poste a 

cause de la prccarite du vote, il entendait rester membre du Comite.

27 Ainsi, Maurice Papon, nomme d'abord prefet des Landes, fut detache de ce poste sur les protestations 

dc la Resistance locale (qui favorisait un autre candidat) et affecte au Commissariat de la Republique de
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membre (radical-socialiste) de la municipalite Marquet, ä la place de Berthelot (modere) et de 

Cabanne (radical-socialiste), proposes par le C.D.L.28 Souvent, Gaston Cusin ecarta les avis de 

son Comite de Liberation d’une maniere presque ostentatoire; il affichait un detachement et une 

impartialite a toute epreuve, poussee jusqu’au point de lui attirer »d’etranges hommages«.29 

Le veritable differend entre le C.D.L. et le Commissaire fut pourtant le probleme de 

l’epuration administrative. L’equipe autour de Gaston Cusin etait composee de jeunes hauts 

fonctionnaires de talent, dont plusieurs avaient deja occupe des postes eleves dans l’adminis- 

tration prefectorale sous l’occupation, ayant ete, qui secretaire general de la Prefecture, qui 

charge de mission aupres du secretaire general, qui sous-prefet. Or, le C.D.L. se mit a 

s’interesser de plus pres a leurs responsabilites durant cette periode.30 Une querelle naquit qui, 

ä en juger par ses reflets dans les rapports du Commissariat, envenimait de plus en plus les 

relations deja tendues entre Cusin et le C.D.L.31 11 ne fait aucun doute que le Commissaire 

etait profondement convaincu de la probite des fonctionnaires attaques et du caractere effectif 

de l’aide que ceux-ci, sous l’occupation et a partir de dates qu’il n’etait pas toujours possible de 

verifier, avaient apportee ä la Resistance. Cusin les defendit en engageant toute son autorite, 

face aux representants d’une resistance bordelaise qu’il jugea »parfois peu authentique«.32 Ne 

dit-il pas en la defense de son chef de cabinet, qui etait mis en cause par les »epurateurs« du 

C.D.L.: »11 m’a permis de devoiler bien des pharisiens de la Resistance, qui ne lui ont pas 

pardonne sa clairvoyance«?33 En effet, la Commission de l’Epuration du Comite s’avera 

incapable de foumir des preuves irrefutables contre les fonctionnaires contestes (et Cusin ne 

manqua pas de le souligner); apparemment, il arriva parfois aussi au C.D.L. de vaciller, en 

renouvelant les reproches ä l’encontre de deux subordonnes de Cusin auxquels il avait deja 

donne quitus.34 Il convient cependant de rappeler que le Commissaire (en plein accord avec le 

Ministre de l’Interieur) avait pris des dispositions pour suspendre toute communication de 

documents administratifs en dehors de la voie hierarchique, et que le C.D.L. n’eut pratique- 

ment jamais acces aux archives prefectorales et policieres qui, seules, lui auraient permis 

d’etayer ses accusations.35

Les criteres de l’epuration n’etaient pas les memes pour les fonctionnaires de l'administra- 

tion et pour les elus politiques. Alors que pour un elu local, il suffisait parfois d’avoir 

»favorise« indirectement l’occupant, ne füt-ce que par une »trop grande passivite«, pour se 

voir ecarter de la vie politique, les membres de l’appareil administratif herite de Vichy 

n’encoururent des sanctions que pour des actes caracterises en faveur de l’occupant ou contre 

la Resistance.36 Ainsi le voulait le gouvernement provisoire qui ne craignait rien tant qu’un 

demantelement de I’armature de I’Etat. C’est la que ses conceptions etatistes heurterent le plus 

sensiblement les idees des resistants.

Bordeaux en tant que chef de cabinet de Cusin (Tableau du personnel administratif, AN Fu4020; 

entretien avec M. Gabriel Delaunay, 23 fev. 1988).

28 Berges (voir n.4) p.30. Voir aussi au chapitre 3 (contentieux au sujet de la municipalite provisoire de 

Bordeaux).

29 La formule est de Foulon, Prise et exercice (voir n.7) p.520, citant Jacques Lemoine, dans: Sud-Ouest, 

24 avril 1945: »Son equite tenait un peu de celle d’un administratcur de la Cote des Somalis vis-a-vis 

des indigenes«. - Ancien chef de cabinet de Vincent Auriol, Cusin craignait peut-etre le reproche d’une 

connivence avec la majorite socialiste du C.D.L. Cf. aussi Berges (voir n.4) p.54.

30 Cf. Berges (voir n.4) p.34ss.

31 Cf. les extraits des rapports du C.R.R. dans bull. n°12 et n°20 (9 et 28 dec. 1944), AN Fu4028, et les 

citations par Berges (voir n.4) p.44s (rapports du 15 et du 31 mars 1945).

32 Cf. rapport du 1" nov. 1944, eite par Berges (voir n.4) p.31, et bull. n°9, 9 dec. 1944 (AN Fla4028).

33 Rapport du 13 nov. 1944, eite d’apres Berges (voir n.4) p.31.

34 Rapport du 31 mars 1945: ibid. p.44.

35 Ibid. p.41s.

36 Cf. la circulaire n°l du Ministre de l’Interieur, 7 sept. 1944, sur Tapplication de l’ordonnance du 21 

avril 1944 (voir aussi n.58); Foulon, Prise et excrcice (voir n.7) p.521.
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Ceia ne saurait aucunement signifier que Fon ne procedat a aucune mesure d’epuration dans 

le domaine administrativ Gaston Cusin protesta meme de son action »immediate« et »severe« 

dans Fepuration des Services administratifs et policiers de sa region, croyant la question ainsi 

reglee une fois pour toutes, et s’inquieta des incidences que risquait d’avoir, ä ses yeux, une 

Prolongation des enquetes et poursuites sur le bon fonctionnement et l’autorite de Fadminis- 

tration.37 Tres energiquement, il defendit celle-ci contre toutes les attaques de Fexterieur, tout 

en demandant a Fautorite superieure de deplacer les fonctionnaires attaques, surtout ceux qui, 

ayant »exerce dans la region avant la Liberation«, se virent confrontes ä un »climat ... 

defavorable«. Dans la »crise de cadres« oü se trouvait Fadministration, selon Cusin, il valait 

mieux les changer d’affectation, plutöt que de les laisser »s’user« sur place, en butte ä des 

critiques destructrices qui risqueraient de paralyser leur action et de diminuer leur »rende- 

ment«.38 A la mi-decembre 1944, alors que le C.D.L. venait d’etudier a huis clos le dossier du 

propre chef de cabinet du C.R.R., ce fut le cri d’alarme: »Cette question [de Fepuration 

administrative] risque d’affecter le fonctionnement meme des Services publics.«.39

La tension ne cessait de monter. Dans ses rapports, qui n’etaient pas destines au public, 

Gaston Cusin depeignit, de faqon systematique, les protagonistes de la fronde sous un jour tres 

defavorable; il ne recula pas toujours devant Femploi de Fargument ad hominem. Depourvus 

de Farme du secret administratif, ses adversaires prefererent s’adresser a Fopinion publique. 

Gabriel Delaunay, president ä la fois du C.D.L. et de la federation departementale du M.L.N., 

ecrivit un article dans »La Nouvelle Republique«, Forgane du mouvement. Cet article, intitule 

»Examen de conscience«, etait lourd d’evocations: »De meme, la Resistance a cru epurer les 

administrations. Elle a rencontre des gens plus Forts qu’elle. Des fonctionnaires d’autorite ont 

fait des tours de valse, mais ils y etaient si habitues que la tete ne leur a pas toume et qu’ils se 

preparent maintenant aux avancements au choix. D’autres, d’epures qu’ils etaient susceptibles 

d’etre sont devenus epurateurs. Ils se gagnent le paradis par la penitence des autres. Et ces 

autres sont quelquefois d’authentiques resistants. ... tout se passe comme si un 2e bureau, plus 

mysterieux que l’autrc, venait continuer maintenant la politique du double jeu des marechalis- 

tes intelligents et delivrer des certificats de civisme.«40

Ces lignes eurent un retentissement certain; mais leur auteur, un mois plus tard, s’en alla 

occuper... un fauteuil de prefet, ä Blois. Roger Marcade (S.F.I.O.) lui succeda ä la presidence 

du C.D.L.41

Le 27 fevrier 1945, la Commission de FEpuration du C.D.L. lächa une bordee massive sur 

Fequipe de la Prefecture: eile etudia les dossiers des chefs de cabinet respectifs du C.R.R. et du 

prefet, de meme que ceux du secretaire general de la prefecture et du sous-prefet de Blaye; son 

rapport concluait ä des demandes de sanctions variant de la retrogradation jusqu’a la 

revocation sans pension et la traduction en justice.42 Or, le secretaire regional du P.C.F., 

Williams, membre du Comite, prit l’initiative d’envoyer ces conclusions a la Commission 

centrale d’Epuration du Ministere de Flnterieur sans attendre Favis du plenum, viciant par lä la 

procedure. Le president du C.D.L. intervint pour declarer cet envoi nul et non avenu.43 

L’initiative fut completement deconsideree quand le meme Williams, trois mois plus tard 

seulement, fut exclu de son parti, convaincu de la delation d’autres militants communistcs 

lorsqu’il avait cte arrete sous Foccupation.44

37 Bull. n°12 (voir n.31).

38 Rapport du 15 mars 1945, eite d’apres Berges (voir n.4) p.44.

39 Cite dans bull. n°20 du 28 dec. 1944, AN Fu4028.

40 La Nouvelle Republique, 30 nov. 1944.

41 Cf. Sud-Ouest, 13 janv. 1945.

42 Cf. Berges (voir n.4) p.37.

43 Ibid. p.37.

44 Rapport du C.R.R., 31 mai 1945, cite par Berges (voir n.4) p.45. Cf. aussi le quotidien comnwniste, 

La Gironde Populaire, 19 sept. 1945.
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On aurait ton de penser que le C.D.L. se füt oppose comme un seul homme au pouvoir de 

Gaston Cusin. Au contraire, il fut continuellement secoue, jusqu’a la fin de l’annee 1944, de 

querelles virulentes, voire suicidaires, compte tenu de sa position vis-a-vis du pouvoir executif. 

La presence au C.D.L. de Rene Caillier, et surtout celle de Rene Daste, un dirigeant de l’Unite 

Republicaine, au poste important de rapporteur de la Commission des municipalites du 

Comite, susciterent Fhostilite du P.C.F.45 La federation M.L.N., sous la direction de 

Delaunay, Guillet et autres, eut un grand succes et commen^a ä faire de l’ombre ä son 

concurrent, le Front National communiste.46 Autant de raisons pour les communistes 

bordelais d’agir. Ils trouverent un personnage compromettant ä travers lequel on pouvait 

atteindre bien des personnalites de la scene politique locale. Au moyen d’une vaste Campagne 

de presse, ils firent ä cet homme une publicite tout ä fait immeritee qui tendait a le representer 

comme un emule des fameux Bonny et Lafont.47 C’etait un nomme Bassard, industriel, 

membre du P.P.F. de Doriot, et qui fit l’objet d’une instruction judiciaire. Or, Bassard etait a 

la fois un dient de Caillier, avocat de son etat, et en termes amicaux avec Daste. Ce demier lui 

offrit (bien apres la Liberation) Fhospitalite de sa maison et lui procura des laissez-passer, par 

l’intermediaire de Jean Reneteau, secretaire adjoint de l’Unite Republicaine et de la Jeunesse du 

M.L.N. Daste etant egalement membre du M.L.N., il presenta un jour Bassard a Guillet 

comme »un ami«, et Guillet, ignorant le danger, emmena les deux lors d’un deplacement dans 

une voiture officielle du M.L.N. Le 19 octobre, »La Gironde populaire« ouvrit le feu. Le 

lendemain, Daste et Reneteau furent arretes et internes; et Caillier appele ä temoigner sur la 

nature de ses relations avec Bassard. L’embarras de Guillet fut ridiculise dans le journal 

communiste. Le 21 octobre, le C.D.L. exclut Daste et Caillier...et dans la foulee, Albert 

Clemenceau, commandant des F.T.P. communistes, qui venait d’etre demasque comme ancien 

membre du P.S.F., et mis en etat d’arrestation.48 Le 1er novembre, Forgane du P.C.F. lan<;a une 

Campagne contre le vice-president du C.D.L., Jacques Lemoine, et contre son journal »Sud- 

Ouest*.49 11 publia integralement un editorial que Lemoine avait redige a »La Petite Gironde«, 

le 11 decembre 1941, et au vu duquel il traita Fauteur de »collaborateur«.50 Lemoine se lava de 

ce soupqon en publiant en fac-simile, des le lendemain, ses certificats de Resistance.51 Entre- 

temps, la pression communiste avait amene le M.L.N. ä annoncer publiquement Fexclusion de 

Daste et de Reneteau, et a dementir vehementement que Caillier et Bassard eussent jamais ete 

affilies a son Organisation.52 A partir du 14 decembre, le journal communiste s’en prit au 

secretaire du C.D.L., le socialiste Jean Costedoat: publiant le proces-verbal d’une deposition 

que celui-ci avait du faire en 1941 sur le leader radical Odin, alors emprisonne, il lui reprocha 

d’avoir »accable« le prisonnier.53 Assigne en justice par Costedoat, le journal dut moderer ses 

ardeurs de justicier.54 La succession des »affaires« au C.D.L. arriva ä son terme avec la 

revocation de Williams, dejä evoquee.

Naturellement, Gaston Cusin ne tarda pas ä commenter et a exploiter ces »vicissitudes«.55

45 Les autres membres de la commission: 1 rad.-soc., 1 F.N. (comm.), 1 S.F.I.O. Voir infra, chapitre 3.

46 Cf. La Gironde Populaire, 25 sept. 1944. Voir infra, chapitre 4.

47 Cf. les articles dans La Gironde Populaire des 19, 20, 21, 23 octobre; 1CT, 3, 17, 21 nov. 1944.

48 Cf. le communique du C.D.L. dans Sud-Ouest, 23 oct. 1944.

49 Voir infra, chapitre 8.

50 La Gironde Populaire, 10 nov. 1944. (avec le commentaire de Williams). L’article incrimine s’effon;ait 

de contrebalancer les formules conventionnelles d’allegeance envers le Marechal par un «L’Histoire 

seule jugera« volontairement ambigu.

51 Sud-Ouest, 11 nov. 1944.

52 Sud-Ouest, 4 nov. 1944.

53 Cf. La Gironde Populaire, 14. 15. 16. et 18 fev. 1944 [articles de Blascaux (redacteur en chef) et de 

Williams].

54 Cf. Sud-Ouest, 19 dec. 1944.

55 Voir n.13.
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Pourtant, une circulaire du parti socialiste avait mis en garde ses militants au sein des Comites 

Departementaux: *11 faut eviter qu’il [le C.D.L.] devienne un Instrument d’agitation systema- 

tique. II perdrait ainsi son autorite morale et donnerait des pretextes au gouvemement pour 

le(sic) reduire a l’impuissance.«56

Dans le cas du C.D.L. girondin, on est presque tente de dire qu’il se suffit ä lui-meme pour 

assurer sa neutralisation.

3. Premiere etape du retablissement des institutions republicaines: 

Les municipalites

Le C.F.L.N. d’Alger, dans un souci de maitriser le mouvement insurrectionnel et de prevenir 

l’arbitraire sous toutes ses formes, avait pris soin d’edicter des reglementations precises pour le 

renouvellement des conseils municipaux et generaux par l’ordonnance du 21 avril 1944» 

modifiee par une autre ordonnance du 12 aoüt 1944.57 58 Son application fut precisee par une 

circulaire du 7 septembre 1944, communiquee a la presse girondine, le 11 septembre, et 

accompagnee d’une mise en garde formelle contre toute Installation illegale de municipalites.5b 

Suivant les principes posees par l’ordonnance, furent maintenus en fonction les conseils 

municipaux elus avant le 1er septembre 1939 et maintenus par Vichy, ä condition de ne pas 

avoir demente dans leur ensemble en servant ou en favorisant l’occupant et le gouvemement 

Petain. Toutefois, le cas individuel de chaque conseiller devait etre examine et, en appliquant 

une interpretation extensive, »tout membre ou ancien membre d’une municipalite dont 

l’attitude au cours de l’occupation est restee trop passive et qui» etant donne ses responsabilites 

dans la commune, a ainsi favorise les desseins de l’ennemi ou de l’usurpateur«, devait etre 

ecarte.59 Les conseillers revoques ou decedes furent remplaces par »les personnalites que la 

Resistance a revelees«, sur proposition des C.L.L. et apres avis du C.D.L. Les municipalites 

nommees par Vichy (que ce füt dans leur ensemble, ou en reconduisant une partie des 

conseillers elus avant le 1er septembre 1939) furent dissoutes, et ä leur place devaient etre 

retablies les anciennes municipalites elues, ä l’exception de ceux de leurs membres qui avaient 

accepte de servir sous Vichy.60 L’effectif des conseils ainsi retablis et recompletes ne devait pas 

depasser les deux tiers de l’effectif legal, afin de reserver des places aux representants des 

prisonniers de guerre et deportes rapatries ulterieurement.61 Les municipalites elues avant 

1939 et maintenues par Vichy dont les deux tiers des membres etaient frappes d’indignite, 

furent dissoutes et remplacees par des »delegations municipales speciales«, nommees sur 

proposition des C.L.L., et apres avis du C.D.L., par le Commissaire de la Republique. Ceux 

des ancicns elus qui etaient »restes fideles ä leur devoir« devaient etre choisis »de preference«. 

L’effectif de ccs delegations spcciales etait fixe au nombre immediatement superieur au deux 

tiers de l’effectif legal de l’assemblee dissoute. Verifiant et enterinant les propositions qui lui 

56 Circulaire n°3 du secretariat general de la S.F.l.O.» 18 sept. 1944 (Archives O.U.R.S.).

57 Le texte aussi dans: L’Annee Politique 1944/45, p.43Iss. Cf. en outre Peter Novick, L’epuration 

fran^aise (1944-1949), Paris 1985, p. 168ss.

58 Cf. ADG 1W222 (circulaire n°l du Ministcre de Hnterieur, 7 sept. 1944); Sud-Ouest, 11 sept. 1944 

(communique du C.R.R.).

59 Cite d’apres ladite circulaire (voir n.58). II s’agissait d’une concession ä la Resistance qui, nonobstant 

son respect de principe pour la legalite republicaine, ne voulait pas »reintegrer ä leur place des maires 

qui [...] se sont abstenus de toute resistance«: Interview de G. Delaunay, President du C.D.L.» ä Sud- 

Ouest, 27 sept. 1944.

60 En execution d’une loi du 16 nov. 1940, le gouvemement de Vichy avait dissous, dans de nonibreuses 

localites, les conseils municipaux elus, et impose par voie de nomination des delegations municipales 

enticrement ä sa devotion; ccllcs-ci comprcnaient souvent une partie des anciens conseillers, favorables 

au regime.

61 Dispositions des articles 3-5 de l’ordonnance.
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furent soumises, le commissaire etait invite ä tenir compte »avant tout de Pesprit de la 

population« et de chercher ä »favoriser Punion necessaire entre le pays et la Resistance«.62 63

Le regime de cet article 7 laissait une plus grande latitude aux Comites de Liberation qui 

redoutaient un retour massif et quasi automatique de Pancienne classe politique, a la faveur du 

retablissement des anciens conseils elus. Mais encore fallait-il qu’il füt applicable: aussi bien ä 

Bordeaux que dans toutes les grandes communes de sa banlieue, les conseils municipaux 

avaient ete dissous par Vichy, cas prevu aux articles 3 a 5 de Pordonnance.65 Or, Petude des 

tableaux de nominations revele que dans aucune commune de plus de 10000 habitants dans le 

departement, il ne fut retabli Fanden conseil municipal dissous par Vichy.64 A Bordeaux, un 

tres provisoire conseil de sept membres, institue le 29 aoüt 1944, ceda la place des le 31 octobre 

a une delegation speciale de 25 membres, presidee par le socialiste Audeguil. A Begles, Talence 

et Pessac, les anciens maires S.F.I.O., suspendus par Vichy, reintegrerent leurs mairies en tant 

que presidents des delegations speciales. Des socialistes, egalement, remplacerent les anciens 

maires de Merignac et du Bouscat, un modere et un neo-socialiste, elus avant 1939 mais 

investis par Vichy en 1941 pour presider des assemblees entierement refondues. A Cauderan, 

localite orientee majoritairement a droite, la delegation speciale etait presidee par un modere. 

D’autre part, des statistiques en date du 15 novembre 1944, portant sur 408 des 554 

communes de la Gironde, donnent les chiffres que voici. Elles sont divisees en cinq categories: 

les municipalites qui furent (1) maintenues; (2) maintenues ä Pexception de certains membres; 

(3) retablies; (4) retablies ä Pexception de certains membres; (5) remplacees par des delegations 

speciales. Dans le cas de la premiere categorie, se trouvaient 250 communes, soit 61%; de la 

deuxieme, 53 (13%); la troisieme, 29 (7%); aucune dans la quatrieme, 76 (19%) dans la 

cinquieme. Pour le seul arrondissement de Bordeaux, les chiffres varient legerement: (1) 89 = 

60%; (2) - ; (3) 13 = 9%; (4) - ; (5) 45 = 31%.65

Deux conclusions s’imposent. Premierement, les dispositions de Pordonnance du 21 avril 

1944 ont ete - volontairement ? - meconnues. Deuxiemement, le decalage entre les 61% (dans 

la moyenne departementale) de communes, le plus souvent rurales, oü il n’y avait tout 

simplement aucun changement du personnel ä la Liberation, et les pres de 100% de delegations 

speciales dans la zone qui correspond ä Pactuelle Communaute Urbaine de Bordeaux, est 

eclatant. Il donne a penser que ce füt aussi l’importance d’une commune et, partant, de l’enjeu 

politique qu’elle representait, qui entrait en compte dans les decisions. La preference des 

resistants pour la formule des delegations speciales est evidente, mais eile semble avoir ete 

moins marquee dans les petites communes.66 D’ailleurs, deja les remaniements de conseils 

municipaux imposes par Pautoritarisme vichyssois, et auxquels les chambardements de la 

Liberation ne constituaient que trop visiblement la reponse, avaient porte principalement sur 

les grandes communes.

Rarement, le nombre des anciens conseillers integres dans les delegations speciales ne 

depassa les limites d’une representation purement symbolique; la aussi, Pordonnance du 21 

avril 1944 fut violee dans son esprit, sinon dans sa lettre. A Bordeaux, deux anciens elus 

seulement se trouvaient parmi les 25 membres de la delegation; au Bouscat, ils etaient 2 sur 19;

62 Dispositions de Particle 7 de Pordonnance et explications de la circulaire du 7 sept. 1944.

63 Cf. ADG 1W186.188.195.201. Dans aucun cas, les deux tiers des conseillers elus (quorum requis par 

Particle 7) n’avaient dte reconduits par Vichy.

64 Tableaux et rapport prefectoral du 15 nov.1944, dans ADG 1W222.

65 D’une fa^on generale, la part des delegations speciales etait moins elevee dans Pancienne zone nord, et 

plus elevee en zone sud. Comparee a la region de Nancy (6,5% de delegations), au Pas-de-Calais 

(31%), ä la region de Montpellier (78%), au Tarn (79%), la Gironde, appartenant ä la zone nord, se 

situait ainsi au juste milieu [Pourcentages (arrondis) calcules d’apres Foulon, Prise et exercice (voir 

n.7) p.511s].

66 Cf. Foulon, Les C.R.R. (voir n.6) p.220ss.
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2 sur 18 a Cauderan, 2 sur 19 ä Merignac; les chiffres les plus eleves se trouvaient aTalence et 

Pessac (7 sur 19 dans les deux cas), et ä Begles (10 sur 19).67

Les infractions aux dispositions reglementaires n’etaient pas rares en la matiere, et Foulon 

evoque brievement une affaire qui se produisit ä Bordeaux.68 Etienne Ginestous, ancien 

membre radical-socialiste de la municipalite Marquet, avait ete nomme par Cusin pour faire 

partie du »Conseil municipal provisoire« de Bordeaux, le 29 aoüt 1944. Ayant demissionne de 

ses fonctions municipales au moment de la prise de pouvoirs par le gouvemement de Vichy, 

Ginestous »pouvait, a priori, etre considere comme personnalite resistante«, et Cusin le 

prefera ä un candidat designe par le C.D.L.69 Deux mois plus tard, le commissaire nomma la 

delegation speciale sous sa forme definitive, et cette fois, il devait sacrifier Ginestous au 

C.D.L., lequel avait unanimement emis un vote hostile a l’egard de cet ancien elu, fonde sur la 

condamnation de son atticude »trop passive« sous l’occupation (l’interesse avait 70 ans en

1940...). C’etait decidement une interpretation particulierement rigoureuse des normes. 

Mortifie, Ginestous se pourvut en Conseil d’Etat, le 29 janvier 1945, fondant sa requete 

notamment sur le principe de la priorite des anciens elus restes dignes. Dans sa defense, 

presentee le 16 aoüt 1945 seulement, Cusin s’abrita derriere le vote du C.D.L. et justifia par 

ailleurs son action en alleguant l’article 7 de l’ordonnance du 21 avril 1944. Le Conseil d’Etat 

ne statua pas sur la rehabilitation de Ginestous, comme celui-ci l’avait espere. En revanche, il 

mit a nu l’erreur d’application commis par le C.R.R. en basant ses decisions sur l’article 7 et 

non les articles 3 a 5 de l’ordonnance, et annula ses arretes pour exces de pouvoir.70Toutes les 

delegations speciales ainsi nommees se trouvaient mises en cause d’un seul coup. Mais cela 

n’entraina pas les vastes consequences qu’on aurait pu attendre; »l’ordre resistant« s’imposa.71 

Car la decision intervint beaucoup trop tard. Passablement secoue par l’epuration et submerge 

par une »maree de recours« en cette periode exceptionnelle, le Conseil d’Etat ne rendit sa 

sentence que le 21 fevrier 1947.72 La municipalite ainsi annulee avait ete remplacee des le 29 

avril 1945 par une municipalite democratiquement elue, et la decision restait sans portee 

pratique.73 Le principal interesse, enfin, etait decede depuis le 10 novembre 1945.

Etaient-ce la les »exces« commis par les Comites de Liberation que fustigea le secretaire 

general de la prefecture de la Gironde, et qui leur vaudraient »la reprobation quasi unanime« 

de la population?74 Le propos s’inscrivit dans le cadre de la polemique entre le C.D.L. et les 

autorites administratives et allait paraitre largement dementi par le verdict des electeurs.75 Et 

puis, il oublia que certains »exces« ne pouvaient se faire sans la signature du commissaire de la 

Republique...

67 Dans les trois dernieres communes, la majorite d’avant-guerre avait ete de gauche, dans les autres de 

droite. Nous n’avons pas pu analyser si le taux d’elus reconduits par Vichy avait ete plus ou moins 

eleve en fonction de ces nuances politiques.

68 Foulon, Les C.R.R. (voir n.6) p.222s, d’apres le Recueil Lebon (1947): Sieur Ginestous, p.66s. Cf. le 

dossier complet dans ADG 1W223 (meinoire responsif du C.R.R.; texte integral de la decision du 

Conseil d’Etat.), reproduit dans mon T.E.R. (voir n.l).

69 Ibid.: memoire responsif. Voir en outrc supra, chapitre 2 et n.28.

70 Se trouva ainsi egalement annule le conseil provisoire dont le requerant avait fait partie.

71 Foulon, Les C.R.R. (voir n.6) p.222.

72 De 1944 ä 1946, 4.385 dossiers etaicnt restes en instance au secretariat du Contentieux, cf. Le Conseil 

d’Etat. Son histoire ä travers les documents, Paris 1974, pp. 817ss. 824ss. 845ss. 862ss.

73 En cas de retablissement de l’ancien conseil municipal, le C.D.L. aurait toujours pu ecarter Ginestous 

sous pretexte des mcmes arguments.

74 Rapport du 21 avril 1945, ADG 1W223.

75 Voir infra, chapitre 5.
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4. Mouvements de resistance et partis politiques

Issus d’organisations de la Resistance, ces groupements se transformerent en mouvements de 

mässe apres la Liberation, appelant les adhesions sur la base d’un programme inspire par la 

charte du C.N.R. En l’absence de toute selection, bon nombre d’opportunistes ou de 

velleitaires, dans un emballement passager, vinrent gonfler les effectifs de ces mouvements, 

disproportionnes par rapport ä leur substance reelle. Se voulant au depart independants et 

ouverts a toutes les familles de pensee, les mouvements n’echapperent cependant pas a la 

politisation; le M.L.N. devint un champ de manoeuvre du parti socialiste, le F.N. celui du 

parti deThorez. Quand le parti socialiste relächa enfin son contröle sur le ce fut sous

forme d’un divorce. La coalition electorale entre la S.F.I.O. et l’U.D.S.R. ayant echoue, les 

militants socialistes se retirerent progressivement du M.L.N., principale composante de 

l’U.D.S.R. La S.F.I.O. se debarassa de cet allie malheureux, le rejetant dans les bras des 

radicaux, et se replia sur elle-meme. Aussi la synthese esperee, la releve des anciens cadres 

socialistes par de jeunes equipes issues de la Resistance echouerent-ils.76 Si le F.N. restait en 

bonnes relations avec le parti mere, c’etait parce que les organisations satellites faisaient partie 

integrante de la Strategie du P.C.F.; mais en tant que mouvement de resistance, le F.N. avait 

fait son temps des 1945.

En Gironde, la federation departementale du M.L.N., fondee debut septembre 1944 par 

Gabriel Delaunay, prit un depart spectaculaire.77 Jusqu’ä son congres de janvier 1945, le 

M.L.N. girondin organisa 330 reunions et enregistra 35000 adhesions, chiffre qui ne devait 

etre depasse en Gironde que par le R.P.F. (estime ä environ 40000-60000 adherents a son 

apogee en juin 1947). Dans les deux cas, le succes fut ephemere.78 Si les socialistes etaient 

preponderants dans la federation (avec M. et Mme Delaunay, M. et Mme Guillet, Costedoat, 

Blanc, Euloge, Mothes, etc.), il n’y en avait pas moins des representants d’autres familles 

politiques, de meme que des resistants independants, dont quelques-uns rallierent ulterieure- 

ment le R.P.F. (Seynat; Sere). Leur rapprochement visait a »former le noyau d’une majorite 

temporaire, mais solide« pour appuyer le gouvernement provisoire et contribuer au releve- 

ment du pays.79 Les moderes de l’Unite Republicaine, notamment, etaient nombreux a saisir la 

perche qui leur etait tendue et ä entrer au Mouvement: Ramarony, Mme Boutfroy, Berthelot, 

Reiss, Daste, Reneteau et autres.83 Les attaques du P.C.F. contre Caillier, Daste et Reneteau 

visaient avant toute autre chose ä empecher le succes de cette Strategie de survie. Les 

communistes animaient le Front National qui devait, en Gironde, se contenter d’une deuxieme 

place apres le M.L.N. (le departement votant en majorite socialiste, et la ville de Bordeaux, 

conservateur), mais qui exer^ait, de concert avec l’organisation du P.C.F., une influence 

considerable sur l’aile gauche des socialistes, tant au M.L.N. qu’au parti. Car les rapports 

difficiles entre les deux partis marxistes, et leurs conflits, s’enchevetraient sur les deux plans. 

La Campagne pour Turnte des socialistes et des communistes dans un »Parti Ouvrier Fran^ais« 

fut particulierement intense en Gironde.81 Ce ne fut donc guere un hasard si les communistes 

attaquerent Costedoat qui, de par son attitude personnelle, risquait de faire obstacle a ce

76

77
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Cf. L’Annee Politique 1944/45, p.93$s et 227ss; Maurice Duverger, Les partis politiques, Paris 1976, 

239.

Elle s'intitula d’abord »Rassemblement des Resistants pour la Reconstruction et la Renovation de la 

France«, habituellement abrege >4R«. Cf. Sud-Ouest, 6 sept. 1944.

Sud-Ouest, 22 janv. 1945; Bernard Lachaise, Les debuts du gaullisme en Aquitaine (1946-1955), dans 

Gaullisme et Antigaullisme (voir n.4) p.25$; ibid., p.235; entretien avec G. Delaunay, 23 fev. 1988. 

Reflexion retrospective de Lemoine, proche du M.R.P., Sud-Ouest, 17 sept. 1945. 

Sur les difficultes des moderes a la Liberation, cf. en general, Rene Remond, Les droites en France, 

Paris 1982, p.242; pour Bordeaux, cf. Macleod (voir n.I6).

Cf. bull. n°47 (r mars 1945), nö63 (3 avril 1945), n°106 (27 juin 1945), n0!22 (26 juin 1945), AN 

Fla4028-4029; Rapport special du C.R.R. sur lactivite des partis politiques dans la region de
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rapprochement.82 A l’attaque brutale, succeda l'offensive de conciliation; les secretaires 

federaux respectifs intervinrent pour »mettre fin ä une polemique ... qui ne pouvait que nuire 

aux interets bien compris de deux organismes de Resistance, qui, demain, devraient n’en 

constituer qu’un«.83 La direction föderale des socialistes etait prete a faire des pas vers une 

unite d’action sur le plan regional avec les communistes; ceux-ci poussaient ä la realisation de 

l’unite organique, c’est ä dire la Fusion, et ä defaut d’un accord, cherchaient ä acculer le parti 

frere ä la defensive. Pierre-Emmanuel Guillet, le secretaire socialiste, eut beau d’essayer de 

contenir le mouvement »unitaire« dans ses troupes; plusieurs sections locales defierent les 

consignes de la direction nationale du parti et fusionnerent avec des cellules communistes.84 

Guillet jugea la Situation »extremement grave« et demanda l’appui explicite du Comite 

Directeur avant de proceder ä des sanctions disciplinaires, par crainte des attaques communis­

tes: »afin de ne pas donner l’impression de me livrer a ce que les communistes appellent des 

>manoeuvres anti-unitaires<«.85 En mars 1945 deja, le Commissaire de la Republique avait 

observe que Pintensite de la Campagne »unitaire« en Gironde laisserait croire que cette unite 

füt imminente.86 Pour ne pas etre deborde, Guillet decida de devancer le mouvement. En 

janvier 1946, en mcme temps que semblaient se rapprocher temporairement les socialistes et le 

P.C.F. sur le plan national, un »comite d’entente föderal« fut cree en Gironde, uniquement en 

vue de »relations eventuelles pour des sujets determines et d’interet local«, comme l’affirma 

Treuille, secretaire administrarif de la föderation dans sa reponse ä Daniel Mayer qui lui avait 

rappele avec insistance les instructions du parti, excluant toute Cooperation au niveau föderal.87 

Or, Guillet proposa meme un article au »Populaire«, Organe national de la S.F.I.O., signe au 

nom de la »Commission de l’Unite de la Federation de la Gironde«. Daniel Mayer critiqua cet 

article en des termes vigoureux et proscrivit l’emploi de la formule »comite d’entente« sur le 

plan föderal, de meme que celui du mot »unite«.88 Quelques mois plus tard, la Campagne pour 

l’unite fut brusquement arretee dans l’enscmble de la France par les reclassements politiques de 

Fete 1946.

D’une faqon analoguc, les dirigeants departementaux du M.L.N. eurent a defendre, contre la 

tendance fusionniste, la these de l’unite d’action limitee avec le F.N., impliquant la sauvegarde 

de l’independance organisationnelle du mouvement. Au congres national du M.L.N. (25-28 

janvier 1945), qui se pronon?a contre la fusion, Guillet, devenu l’homme fort de lorganisation 

regionale du mouvement apres le depart de Delaunay, en plus de ses responsabilites a la 

S.F.I.O., defendit la these de l’unite d’action, conformement a la resolution du congres 

departemental de Bordeaux.89 Quelques sections locales pourtant, refusant en cela de recon- 

naitre les decisions du congres national, prirent la decision de fusionner avec les comites locaux 

du F.N., ou de quitter le M.L.N. en direction du F.N.90

Bordeaux, 26 fev. 1946 (AN Fl44020); Correspondance föderale S.F.I.O. Gironde, 1944-46, dr 1-2 

(Archives O.U.R.S.).

82 Cf. La Gironde Populaire, 14 nov. 1944: premiere mise en garde ä propos d’un incident qui avait 

oppose Costedoat ä un dirigcant du F.N. --»11 y a des attitudes qui frisent la provocation. Les militants 

des partis voisins ont le devoir de ne pas l’oublier«. Ibid., 18 dec. 1944, sur »l’antisovietisme« de 

Costedoat: »C’est peut-ctre son droit, mais pour nous, cette denrec est hitlcrienne.«

83 Communique commun, signe par Williams (P.C.F.) et Guillet (S.F.I.O.)» cf. La Gironde Populaire» 11 

janv. 1945.

84 Circulaire n°14 du secrctariat general S.F.I.O., 9 dec. 1944, interdisant toute creation de comites 

d’entente sur les plans local et departemental.

85 Lettre de Guillet au secretaire general D. Mayer, 26 mai 1945 (Correspondance föderale, voir n.81).

86 Voir n.81.

87 Lettre de Daniel Mayer, 7 janv. 1946; reponse de Treuille, 16 mars 1946 (Correspondance föderale, 

voir n.81).

88 Lettre du 19 mars 1946 (ibid.).

89 Cf. Sud-Ouest, 22 et 26 janv. 1945; L’Annee Politique 1944/45, p.93ss.

90 Cf. AN F’’4O28, bull. n°41 et n°47, 15 fövrier et 1" mars 1945.
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Si la creation de 1’U.D.S.R. fut d’abord accueillie favorablement par la majorite du M.L.N. 

girondin, cela prefigura son divorce d’avec les socialistes locaux qui, s’etant deja abstenus du 

vote sur Talliance electorale au 37° Congres de la S.F.I.O., s’affrontaient avec la liste U.D.S.R. 

pendant la Campagne pour les elections du 21 octobre 1945.91 Alice Delaunay, tete de liste de 

1’U.D.S.R. en Gironde et battue avec 5% des suffrages, se vit reprocher d’avoir enleve un siege 

possible au parti socialiste et fut amenee par les attaques a demissionner du conseil munici- 

pal.92 De meme, plusieurs sections socialistes exprimerent leur hostilite ä Vegard du M.L.N. et 

demanderent le retrait du mouvement des militants socialistes, sous peine d’exclusion du 

parti.93

Des tiraillements annoncerent la fin de la cohabitation des differentes familles politiques au 

sein du M.L.N. Jean Odin, radical-socialiste, qualifia le mouvement de »monstre trigonoce- 

phale«, »melange instable« d’opinions.94 Un autre radical, Moynet, ne vit que des »confusions 

d’idees« dans les mouvements et voua la Resistance tout entiere a une disparition dans les plus 

brefs delais, l’appelant ä »se reconcilier«(sic!) avec le pays.95 Lorsque le comite directeur 

national du M.L.N. exigea de toutes les formations federees d’adherer au rejet des lois 

constitutionnelles de 1875 et ä la Constituante unique et souveraine (le 7 juin 1945), les 

radicaux et les moderes girondins se retirerent officiellement du M.L.N.96 Mais Ramarony, 

soucieux de menager la chevre et le chou (a quelques semaines du referendum, l’Unite 

Republicaine de la Gironde allait encore vaciller entre le »Non-Oui« et le »Oui-Oui«) permit ä 

ses militants de rester au M.L.N. a titre personnel.97

L’activite des mouvements de resistance s’essouffla apres le retour des elections politiques. 

Les resistants s’integrerent progressivement ä la vie politique ou disparurent de la scene. L’on 

pourra y voir une deception de leurs espoirs ou un processus inevitable, attirant tout 

naturellement les plus »politiques« d’entre eux vers les partis; le debat reste ouvert. Maurice 

BourgeS'Maunoury, C.R.R. ä Bordeaux, et dont l’itineraire allait mener de la Resistance 

militaire a la Presidence du Conseil, tint a souligner que »si la Resistance, en tant que 

mouvement, n’a pas tenu les promesses que Ton pouvait esperer ..., il n’en demeure pas moins 

... qu’on ne saurait conclure ä [sa] faillite ,..«98

5. Vers les premieres elections

L’arret^ du 31 octobre 1944 de Gaston Cusin, quoique casse ulterieurement par le Conseil 

d’Etat, avait dote la ville de Bordeaux d’une municipalite provisoire, dont le dosage politique 

faisait la part belle aux socialistes, tout en reservant une place importante aux moderes, force 

traditionnellement dominante dans la ville. La delegation municipale allait se presenter quasi 

integralement aux premieres elections municipales du 29 avril 1945, comme le noyau d’une 

liste commune realisee des le premier tour de scrutin.99

91 Pour le vote au congres, cf. B.D. Graham, French Socialists and Tripartism» Londres/Canberra 1965» 

p.270s.

92 Cf. ADG 1W89; Proces-verbaux du Conseil Municipal de Bordeaux, 29 nov. 1945.

93 Cf. motion du groupe Calixte Camelle, Bordeaux, 25 janvier 1946 (Correspondance federale, voir 

n.81).

94 Allusion ä la troika du directoire regional M.L.N., compose de Guillet (S.F.J.O.), Moynet (rad.-soc.), 

Ramarony (U.R.) - L’Action Radicale, 31 mars 1945.

95 L’Action Radicale, 7 avril 1945.

96 Cf. Sud-Ouest, 13 et 15 juin 1945.

97 Bull. n°122, 26 juill. 1945 (AN F'M029).

98 Rapports du 1er et du 15 nov. 1945 (AN Fla4020); il insistc sur le grand nombre de resistants elus.

99 Organisees au scrutin de liste majoritaire; la liste victorieuse etant passee au premier tour, le deuxieme 

(13 mai) n’eut pas lieu a Bordeaux. Ailleurs dans le pays, il y avait plus souvent Fusion des listes au 

deuxieme tour avec repartition proportionnelle en fonction des resultats du premier.
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La Constitution de ces listes communes englobant, dans des proportions variables, des 

candidats appartenant a tous les partis et mouvements membres du C.N.R., etait tres discutee 

depuis la fin de Pannee 1944. Listes »communes« ou »uniques«: la confusion terminologique 

s’installa dans le debat; eile fut parfois volontaire. Ces listes constituaient-elles la necessaire 

union sacree de toutes les forces de renovation, ou plutöt une atteinte aux libertes politiques? 

Elles furent prönees avec insistance par le P.C.F. et le F.N., qui comptaient gagner en jouant la 

carte de Pentrisme; le M.L.N. les approuva par esprit oecumenique et parce qu’il ne se sentait 

en mesure nulle part dans le departement, pas plus que le F.N. d’ailleurs, de former des listes 

sous sa propre banniere.100 Si certains C.D.L. dans le pays avaient vote des resolutions qui 

posaient la formule de la liste commune en principe obligatoire, le C.D.L. girondin se boma a 

une chaude recommandation. Une minorite des socialistes bordelais auraient prefere que leur 

parti affrontät seul Pepreuve, mais leurs leaders et la majorite des militants opterent pour la 

liste commune a domination socialiste.101 102 Les radicaux etaient visceralement hostiles a eene 

formule et le manifestaient par la voix de leur secretaire Moynet - jusqu’a ce que leur chef 

Stratege Odin desavouät ce dernier, et donnat la consigne de la participation, seule maniere 

d’assurer cinq sieges ä son parti.,C2 L’Unite Republicaine, en principe opposee ä la liste 

commune, prefera s’y rallier, en cette periode oü les valeurs de droite ne semblaient plus avoir 

cours.103 Avec Pautre parti de la droite, la Federation Republicaine, eile se partagea un 

contingent de onze sieges (sur trente-six). Le M.R.P. bordelais enfin fut le grand absent de la 

Campagne. Sa federation girondine avait difficilement pu etre constituee autour du P.D.P. de 

Fredefon, ä la mi-fevrier seulement, trop tard pour faire valoir son influence: sur la liste 

commune, Fredefon figura comme son seul representant.

Si au chef-lieu, Paccord se fit sur la liste commune des le premier tour, les partis politiques 

-et surtout ceux d’entre eux qui, au fond d’eux-memes, persistaient ä la desapprouver- ne s’en 

essayerent pas moins ä experimenter des strategies differentes a la peripherie. Dans certaines 

communes de la banlieue, les listes communes n’etaient que des listes d'union des gauches 

(Merignac, Pessac); ailleurs, elles etaient parfois presidees par un modere, selon le tempera- 

ment de la commune, sans pour autant donner la majorite ä la droite; par exemple ä Cauderan. 

Dans tous les cas, les partis de la gauche formerent le noyau de la liste commune, et la 

Constitution d’une union plus large fut parfois empechee par un echec des negociations droite- 

gauche, ce qui donna lieu a des coalitions de circonstance sur la droite de la liste. Ainsi, au 

Bouscat et a Pessac, les radicaux s’allierent avec les moderes. Ensuite, il y eut les listes 

homogenes classiques. Celle de la S.F.I.O. a Floirac Pemporta aisement au premier tour. A 

Begles, le coude-a-coude des socialistes et des radicaux, incapables de se mettre d’accord, 

permit aux communistes d’enlever la mairie au second tour.

L’opportunite d’elections avant la fin de la guerre et le retour des prisonniers, n’etait pas 

unanimement admise; c’est pourquoi, apparemment, personne ne crut, jusqu’a la mi-avril, que 

le gouvernement allait vraiment appeler le peuple aux urnes a la date fixee. Les observateurs 

firent etat d’une Campagne electorale tardive et tres mome.104 La liste commune ne fut 

presentee au public que le 19 avril 1945; sur 36 candidats, eile comprit 21 des 26 membres de la 

delegation spcciale. Deux listes dissidentes, incompletes, furent hätivement echafaudccs, le 24 

et le 27 avril respectivement. Les nombreux fideles de Pancien maire Marquet se terraient, se 

donnant comme consigne de vote d eliminer les »rouges« de la liste commune par la 

100 Cf. Sud-Ouest, 12 mars 1945.

101 Cf. les rapports de la direction regionale des Renseignements Generaux, conserves dans: ADG 

1W223, qui nous documentent sur toute la Campagne municipale de 1945.

102 Moynet: »La liste unique, c’est la dictature« (Sud-Ouest, 27 fev. 1945); Odin prefera y voir une sorte 

de proportionnelle, rappelant avec pertinence le precedent de la municipalite de ...1912! (L’Action 

Radicale, 17 mars 1945).

103 Cf. Sud-Ouest, 6 mars et 14 avril 1945.

104 Rapports prcfcctoraux du 19 et du 21 avril 1945, ADG 1W223.
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modification de leurs bulletins. Les pronostiqueurs dressaient des scenarios toujours plus 

pessimistes: une abstention massive, un »panachage« excessif iraient öter toute valeur a ce 

scrutin. Dans les communes rurales, on eprouverait »le plus vif desir de se »debarasser« des 

municipalites provisoires installees par les Comites de liberation ... qui se sont trop souvent 

helas »imposees« pour vider des querelles de clocher ... Aussi doit-on s’attendre ä ce que ces 

municipalites ... enregistrent un cuisant echec.«105

Le jour du scrutin devait dissiper ces craintes. Ni abstention ni »panachage« ne fausserent le 

scrutin, et la liste commune passa au premier tour avec tous ses candidats et 83,7% des 

suffrages exprimes. Un seul membre de la delegation speciale de Bordeaux echoua aux 

elections, candidat sur une liste battue. Les presidents des delegations speciales devinrent 

maires elus: Audeguil (Bordeaux); Brettes (Merignac); Castanet (Cauderan); Lasserre 

(Talence). Lerousseau (Begles) et Mazars (Floirac) ne s’etaient pas representes, et seul Marcade 

(Pessac) fut censure par l’electeur pour des raisons personnelles, alors que toute sa liste passa 

au premier tour. Comme dans la plupart des petites communes rurales, nous l’avons vu, il n’y 

avait pas eu de delegations speciales, les elections n’y eurent pas la signification d’une sanction 

de la Resistance par le suffrage universel. Par ailleurs, 58% des conseillers municipaux designes 

a la Liberation furent elus en avril 1945, dans la moyenne du departement.106 A Bordeaux, le 

pourcentage encore plus eleve des conseillers designes »re«-elus signifia un quitus clair et net 

donne ä la municipalite provisoire. L’electorat exprima ses preferences en donnant aux 

candidats moderes de la liste commune 53.531 suffrages en moyenne, alors que la moyenne de 

la liste toute entiere etait de 50.369 par candidat, celle des socialistes de 48.123 et celle des 

communistes de 44.441, celle des radicaux enfin de 51.193.107 La repetition generale avait 

donne satisfaction; la marche vers la restauration de la vie politique et des institutions devait 

s’accelerer par la suite.

6. Le Comite de Liberation tenu ä l’ecart:

La vie politique rentre dans son cadre traditionnel

Une fois l’echelon municipal des institutions politiques reconstitue, l’essentiel de la täche du 

C.D.L. etait acheve.108 Bien malgre lui, le C.D.L. le reconnut implicitement en avancjant une 

multitude d’arguments en faveur d’un report des elections. Et lorsque le gouvernement 

annon^a son intention de reconstituer provisoirement, avant meme la premiere consultation 

electorale, les conseils generaux, et demanda aux C.D.L. de faire des propositions a cet effet, le 

Comite de Liberation de la Gironde s’y refusa.109 11 protesta contre le regime d’epuration 

particulier qui allait etre applique aux anciens elus cantonaux, seule categorie d elus ä ne pas 

etre mis ä l’ecart automatiquement pour avoir accepte de sieger sous Vichy, a condition que 

cette nomination par le gouvernement de l’*Etat Fran<;ais« n’eüt fait que confirmer un mandat 

electoral. Comme la federation socialiste qui ne voulait voir rcconduits que les quatorze 

conseillers suspendus par Vichy, et qui protesta aupres du secretariat general du parti pour 

faire pression sur leur camarade ministre Tixier, le C.D.L. voulait s’adjoindre ces quatorze 

conseillers pour reconstituer le Conseil General; en fait, il voulait simplement se substituer ä 

105 Ibid.

106 Foulon. Les C.R.R. (voir n.6) p.224.

107 Audeguil arriva en quatrieme avec 54.947 suffrages: signe de la faiblesse de sa pretention au 

leadership? Voir Danielle Audigey, Fernand Audeguil ä la mairie de Bordeaux, dans: Gaullisme et 

Antigaullisme (voir n.4) pp.91-100; cf. ibid. p.236.

108 Foulon, Les C.R.R. (voir n.6) p.224.

109 Cf. compte rendu dans: Sud-Öuest, 30 dec. 1944.
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ce dernier, en attendant les elections.110 111 112 113 Oubliant volontairement qu’il n’etait pas plus que 

le gouvemement une emanation du suffrage universel, le Comite condamna le principe 

des nominations provisoires par l’autorite comme antidemocratique. II refusa par conse- 

quent d’y concourir en exer^ant son droit d’avis et interdit meme a ses membres d’accep- 

ter une nomination ä un siege de conseiller general sans son consentement explicite. 

Sachant qu’en meme temps, le C.D.L. etudiait des propositions en comite secret, les 

autorites ne preterent pas trop d’importance ä cette decision.”1 Seuls les delegues com- 

munistes au C.D.L. prirent ^initiative d’envoyer au prefet des propositions (qui leur 

accordaient genereusement un nombre de sieges tres eleve...). La majorite du C.D.L. 

resta sur ses positions, et dans la minorite, Ton vit les communistes voter avec la droite. 

Confronte a une fin de non-recevoir categorique, le Comite finit par ceder ä la veille des 

elections municipales.1,2

Les listes communes ayant quelque peu voile le nouveau rapport de forces au scrutin 

municipal, les partis eprouverent grand besoin de redefinir leurs positions, tant par rapport au 

choix politiques et constitutionnels qui les attendaient sur le plan national, qu’en ce qui 

concernait leurs rapports sur le plan local.1,3 Les elections cantonales des 23 et 30 septembre 

1945 allaient en offrir la possibilite; elles trouverent tous les partis a leur poste de combat - 

sauf le M.R.P. qui n’avait toujours pas rattrape son retard initial, et qui ne devait jamals reussir 

son Implantation en Gironde sur les plans municipal et cantona!.”4 L’election cantonale allait 

tourner au »desastre« pour les republicains populaires; ils n’eurent alors aucun elu.

Les radicaux, ayant repousse une offre d’alliance electorale de l’Unite Republicaine, 

pratiquerent la »discipline republicaine« avec les partis de la gauche (parmi lesquels se rangeait 

aussi la Jeune Republique), auxquels tout les opposait pourtant, tant en matiere de politique 

economique et sociale qu’en matiere constitutionnelle. Une tactique electorale qui satisfaisait 

aux traditions du parti plus qu’elle ne correspondait ä sa politique du moment; le secretaire 

federal Moynet qui, lui, etait partisan d’un net virage a droite, ne tarda pas ä en tirer les 

consequences et quitta les »rad-soc« en direction du P.R.L. (en janvier 1946).

Apres de dures epreuves (la scission neo-socialiste dans les annees trente, puis Tepuration 

severe de ses cadres: un »paul-fauriste* exclu posa sa candidature symbolique contre Audeguil 

dans le septieme canton de Bordeaux), la federation socialiste de la Gironde s’etait de nouveau 

consolidee.115 Les elections cantonales lui accorderent un triomphe qui n’en cachait que mieux 

des lendemains qui allaient dechanter. Les socialistes enleverent cinq des sept cantons de 

Bordeaux, 20 sur 50 sieges au total, et la presidence de l’assemblee departementale.

Si les communistes n’obtinrent que deux sieges, leur electorat avait neanmoins fortement 

progresse (de 10,8% a 15,9%): le vieux mode de scrutin cantonal avait fait son effet. Le 

maintien de cette loi electorale desuete n’etait guere fait pour briser le traditionnalisme foncier 

de l’assemblee departementale, lequel resista au deplacement des bulletins lors des elections de 

septembre 1945. La droite s’effondra alors: recul de 30,8% avant-guerre ä 12,5%, et de 17 a 10 

sieges (une liste isolee, dite d’Action Civique des Prisonniers, eile aussi orientee ä droite, fit 

7,3% et obtint deux sieges). Les radicaux realiserent un progres tres sensible en Gironde, 

passant de 8,6% ä 17,9%, mais n’obtinrent qu’un siege de plus par rapport ä 1939 (de 11 a 12), 

car la discipline de vote a gauche joua le plus souvent en faveur des socialistes, qui 

110 Cf. Correspondance federale S.F.I.O. (voir n.81); Sud-Ouest, 12 janv., 7 et 14 fev. 1945. Ce genre 

d’aspirations etait peu ou prou commun ä tous les C.D.L., cf. le rapport d'aetivite de la commission 

politique du C.D.L. du Cantal, dec. 1944 (AN F'M020).

111 Rapport du C.R.R., bull. n°36 du 3 fev. 1945, AN Fn4020.

112 Rapport de renseignement, 20 avril 1945, AI)G 1W223.

113 Cf.L’Annce Politique 1944/45, p.200ss.

114 Cf. Pierre Letamendia, Le M.R.P. et le gaullismc en Aquitaine, dans: Gaullisme et Antigaullisme 

(voir n.4) p.59s.

115 Cf. Les Neo-Socialistes girondins (Cahiers de 1‘I.A.E.S. n°7) Bordeaux 1988.
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augmenterent leurs suffrages de 21% a 30,9%. Apres ce succes provisoire, les radicaux 

girondins allaient etre cruellement detrompes des la premiere consultation nationale.

Symbole de la continuite, le Conseil General recjut douze conseillers d’avant-guerre reelus, 

dont quatre avaient meme siege sans desemparer depuis 1934 ou 1937. L’on y vit toujours 

dominer les habituels medecins de Campagne, proprietaires-viticulteurs et autres exploitants 

agricoles ou forestiers; 33 sur 50 conseillers etaient maires de leurs communes. Une innovation 

toutefois: en la personne d’Audeguil, grand amateur du cumul des mandats, la Ville s’arrogea 

pour la premiere fois la presidence du Conseil General, ce qui etait contraire aux usages de 

cette assemblee au caractere de »chambre d’agriculture«.

Dans la Campagne pour le referendum et les elections, le C.D.L. girondin se trouvait de plus 

en plus ä l’ecart. Ses prises de position sur le probleme constitutionnel n’eurent aucune 

influence sur les electeurs, chacun desquels suivit les consignes du parti de son choix.116 Les 

autorites, egalement, ne firent plus grand cas des resolutions, voeux et ordres du jours dont 

elles furent submergees par le Comite. Pierre Bertaux, commissaire de la Republique ä 

Toulouse, avec une ironie caustique qui se nourrit du Souvenir de relations souvent assez 

conflictuelles, a raille dans son livre Tactivite de »son« C.D.L. de Haute-Garonne qui »n’a pas 

trouve son niveau concret et efficace d’activite, entre Tappel aux grands principes et la fixation 

du prix des porcelets«.117 Cependant, meme en matiere de »porcelets«, le Conseil General 

nouvellement elu se considerait desormais comme seule instance competente; et il le fit sentir 

au C.D.L. qui dependait de son budget de fonctionnement. Lorsque le Comite dut demander a 

l’assemblee departementale de regier des impayes occasionnes par la grande manifestation 

pour les »Etats Generaux de la Renaissance Franchise«, il fut assez vivement critique, et le 

rapporteur du budget, Raymond Guyon, annon^a qu’il allait se reserver »un droit de regard 

ulterieur sur la comptabilite du C.D.L.«.1’8 Au plus tard apres les elections nationales 

d’octobre, Fexistence du C.D.L. de la Gironde devint purement fantomatique.119

7. En avant vers la Quatrieme Republique

La double consultation du 21 octobre 1945 marqua la fin de cette premiere periode du 

provisoire. Le pays etait de nouveau dote d’assemblees democratiquement elues ä tous les 

echelons. Et il etait deja evident que la creation d un »parti de la Resistance« n’avait pas eu lieu 

et que le debat politique s’exprimait ä travers les seuls partis politiques.

Les resultats du referendum du 21 octobre 1945 en Gironde (97,7% et 77,7% de »Oui« 

respectivement) furent sensiblement conformes ä la moyenne nationale, tandis que le rejet 

reitere des Constitutions aux deux consultations referendaires de 1946 (59 et 55% de »Non«) 

allait traduire un temperament specifique des electeurs girondins.120 Apres Pelection a la 

premiere Constituante, la federation socialiste se trouva virtuellement au faite de sa puissance, 

avec 37,6% des suffrages et quatre deputes sur les neuf du departement, plus le contröle du 

Conseil General et des mairies les plus importantes. Mais la crise la guettait, et au bout d’un an, 

les socialistes devaient perdre 16,3 points et la moitie de leurs sicges. Mouvement inverse chez 

les radicaux girondins: un reveil brutal en octobre 1945, oü ils n’eurent aucun elu, leur defaite 

etant due ä la fois au scrutin proportionnel, »inique« ä leurs yeux, et ä la chute de leurs 

suffrages de 8,8% (1936) ä 5,9%.; ensuite, le dechirement de leurs dirigeants (Odin et Roy) qui 

dispersa un vote radical recrudescent (8,8%) sur deux listes differentes, le 2 juin 1946: aucun 

elu de part et d’autre; finalement, la resurrection miraculeuse en novcmbre 1946, apres 

l’arrivee de Chaban-Delmas: 18,6% et deux sieges, ä egalite avec toutes les autres formations.

116 Sud-Ouest, 25 juill. 1945.

117 Pierre Bertaux, Liberation de Toulouse, Paris 1973 (La Liberation de la France, 16) p. 173.

118 Proces-verbaux du Conseil General de la Gironde, seance du 28 nov. 1945.

119 Rapport du C.R.R.» 15 nov. 1945 (AN F,a4020).

120 Elections et referendums: cf. ADG 1W9-11, 1W65 et 1W89-94.



La vie politique dans Bordeaux libere 173

Aux elections nationales, le M.R.P. girondin se montra enfin ä la hauteur de ses ambitions; a 

sa tete, un prestigieux candidat »parachute«, pere de ministre: Henri Teitgen. Ayant obtenu 

d’abord 15,2% et un siege, le M.R.P. progressa ensuite a 25,7% et trois sieges; apres quoi il 

rechuta a 19,6% et perdit un siege: consequence, sur le plan electoral, de son soutien a la 

Constitution.

Battus aux elections cantonales, les moderes girondins (Unite Republicaine, puis P.R.L.) se 

ressaisirent des octobre 1945; s’ils restaient nettement en retrait par rapport ä leurs scores 

d’avant-guerre, ils reussirent beaucoup mieux d’abord que les radicaux a stabiliser leur 

Position: avec des pourcentages variant entre 15,8 et 19,8%, ils obtinrent deux sieges a toutes 

les consultations. En revanche, les moderes n’eurent aucun Conseiller de la Republique en 

decembre 1946, les quatre sieges de la Gironde etant partages entre la S.F.I.O., le M.R.P., le 

R.G.R. et le P.C.F.

Ce dernier prouva ainsi la solidite de son implantation dans le departement. Certes, il n’y 

tenait pas la premiere place, et notamment sa presence au Conseil General etait faible. Mais ses 

suffrages etaient constamment en progression (15,8-15,9-19,2%), et de par sa grande activite 

de propagande, le parti etait fortement present dans la vie politique du departement, commc 

nous l’avons d’ailleurs vu ä propos des »affaires«.

8. La bataille de la presse bordelaise

Asservie a des interets economiques et des groupes de pression, financee par des canaux 

occultes, melee a tous les scandales politico-financiers, la presse fran^aise, depuis fentre-deux- 

guerres, n’avait plus de reputation a perdre. Ayant collabore avec l’occupant de la maniere la 

plus notoire, eile fit l’objet d’une repression severe a la Liberation.121 Aussi la Resistance 

revendiqua-t-elle que desormais, la presse devait etre libre de la pression gouvernementale et 

des puissances d'argent et ne dependre que de »la seule conscience des joumalistes et des 

lecteurs«.122 Mais comme la presse constituait un secteur politiquement sensible, l’elaboration 

de son nouveau Statut donna lieu a une veritable »bataille«, a l’histoire de laquelle Bordeaux a 

fourni une tres belle page.123

Si la liberte de la presse (consacree par la Declaration des Droits et la loi republicaine de 

1881) fut retablie dans le principe, le gouvemement provisoire institua en fait tout un Systeme 

de contraintes: controle preventif des informations, censure militaire, et surtout l’autorisation 

prealable de paraitre et le rationnement du papier.124 Tous les journaux ayant continue ou 

commence a paraitre sous l’occupation, furent suspendus, et des poursuites judiciaires 

engagees contre leurs responsables. Leurs installations furent placees sous sequestre judiciaire 

et confiees ä des administrateurs provisoires, qui devaient mettre ces biens ä la disposition de la 

presse nouvelle au moyen de contrats d’impression ou de sous-location.

A la place de la presse suspendue, furent autorises ä paraitre par le Ministre de ITnformation 

de plein droit, les journaux ayant volontairement cesse de paraitre sous l’occupation ou nes 

dans la clandestinite. D’autres journaux nouveaux furent habilites specialement par le Corn- 

missaire de la Republique ou le Commissaire regional ä ITnformation, suivant cette maxime: 

»11 sera en particulier desirable, lorsqu’une partie des directeurs ou des redacteurs d’un journal 

121 Cf. Novick (voir n.57) p.l91ss.

122 Projet de declaration des droits et devoirs de la presse libre, redige par Albert Bayet et Claude 

Bellanger (nov. 1945); reproduit (p.318ss) dans: Claude Bellanger, La presse fran<;aise de la IVf 

Republique, dans: Histoire generale de la presse fran^aise, publiee sous la dir. de Claude Bellanger, 

Pierre Gutral, Jacques Godechot, Fernand Terrou, t.IV: De 1940 a 1958, Paris 1975, pp.271-456.

123 Le terme »bataille« est de J.-P. Rioux, La France de la Quatrieme Republique, t.l (1944-1952), Paris 

1980 (Nouvelle Histoire de la France Contemporaine, 15), p.294.

124 Cf. Fernand Tf.rrou, L’evolution du droit de la presse de 1944 ä 1958, dans Histoire generale de la 

presse frantjaisc, t.IV (voir n. 122) pp. 183-270, notamment pp.!91ss. 196ss. 199-210.
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suspendu s’etaient nettement dissocies de la politique de ce journal, de leur confier de 

preference le soin d’assurer la publication d’un journal nouveau, mais destine aux meines 

categories de lecteurs.«125

A Bordeaux, furent supprimes des le 28 aoüt 1944: »La Petite Gironde« (republicain de 

droite), deuxieme quotidien regional de France avant la guerre (tirage en 1939: 325000 

exemplaires); »La France de Bordeaux et du Sud-Ouest« (radical-socialiste, 180000 exemplai- 

res); enfin »La Liberte du Sud-Ouest« (droite catholique, 25.000 exemplaires).126 Sur les 

presses de »La Petite Gironde«, Jacques Lemoine, Fanden redacteur en chef de ce journal, 

renvoye en 1942, langa »Sud-Ouest«, un quotidien d’information independant, »destine aux 

memes categories de lecteurs« que son predecesseur.127

Dans les locaux de l’ancienne »France«, un deuxieme quotidien fut edite, »La Nouvelle 

Republique de Bordeaux et du Sud-Ouest«, l’organe d’abord officieux, et bientöt officiel, du 

M.L.N. Le »Courrier Fran^ais« (chretien-social), successeur du »Temoignage Chretien« 

clandestin, parut sur les presses de la »Liberte«.128 Plus tard, en vertu d’un arbitrage de Gaston 

Cusin, le parti communiste avec »La Gironde Populaire«, le Front National avec »Victoire« et 

les Corps Francs de la Dordogne avec »France Libre«, obtinrent chacun un quotidien. Le 

premier devait se partager les locaux de »La France« avec »La Nouvelle Republique«, 

»Victoire« etait tenue de cohabiter avec le »Courrier Fran^ais«, et »France Libre« allait etre 

portee sur le dos par »Sud-Ouest«, oblige de lui ceder Tune de ses deux pages: les lecteurs 

ebahis trouverent, des le 15 septembre, au recto »Sud-Ouest«, au verso »France Libre«. Cela 

enleva une bonne partie de son avantage initial (le tirage autorise le plus eleve, la typographie 

de »La Petite Gironde« sur un format exceptionnel) a »Sud-Ouest«, qui prit neanmoins un bei 

essor, suivi ä distance par »La Nouvelle Republique«. La concurrence arrivait loin derriere.129 

Les penseurs de la reforme consideraient qu’en plus de l’information, la »mission« de la 

presse nouvelle etait de »defendre des idees et de servir la cause du progres humain«. Par 

consequent, »dans toute societe de presse, la majorite assurant le contröle de l’entreprise 

[devait] appartenir soit a un groupement politique ou ideologique ...«, soit au collectif de ses 

fondateurs et collaborateurs.130

Or, voila que, dans l’effervescence de la Liberation et par suite de la concurrence severe 

entre les journaux, ces revendications se trouverent grossierement reduites a ce cri de guerre: il 

n’y aurait de presse legitime que celle patronnee par les partis et les mouvements de la 

Resistance! L’independance d’un journal constituait le »danger reel qui menacerait la Demo- 

cratie«, selon le quotidien communiste de Bordeaux. Car, expliqua-t-il, »des genereux 

capitaux sommeillent« partout dans le pays, et »ä leur Service, une foule d’hommes desinteres- 

ses de la 5e colonne s’empresseraient de lancer toute une serie de quotidiens a odeur de 

trust«.131 N’etant pas cautionne par un mouvement de resistance, »Sud-Ouest« ne serait que 

•le succedane«, la continuation »camouflee« de »La Petite Gironde«.132 Une autre argumenta- 

tion, plus souple, pretendit ne pas nier aux journaux independants le droit d’existcr (apres 

tout, ceux-ci avaient ete agrees par le C.R.R. et le C.D.L.), mais stipula un droit de priorite de 

128

129

130

131

132

125 Circulaire du Secretariat general provisoire ä l’information, 25 aoüt 1944; citee dans: Note sur la 

presse (voir n.134); cf. aussi Sud-Ouest, 1er nov. 1944.

126 Chiffres de Pierre Albert, La presse fran<;ai$e de 1871 ä 1940, dans: Histoire generale de la presse 

fran^aise (voir n.122), t.III: De 1871 ä 1940, Paris 1972, p.604ss.

127 Tout en ayant evolue vers le M.R.P. (sans y adherer), Lemoine continua de servir la clientcle modercc.

Cf. Sud-Ouest, 4 nov. 1944.

Tirages en 1946: Sud-Ouest 265000; Nouvelle Republique 160000; La Gironde Populaire 39000; Le 

Courrier Fran^ais 12000 (edition dominicale 80.000); cf. Bellangfr (voir n. 122) p.29l.

Art.9 du projet de declaration (voir n.122).

La Gironde Populaire, 9 nov. 1944.

Ibid., 9 nov. 1944; les arguments ont une fächeuse ressemblance avec ceux udlises par »LTlumanitc« 

contre »Le Monde«, cf. L’Annee Politique 1944/45, p.!43ss.
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»la presse des mouvements de la Resistance« sur »la presse de personnalites resistantes« qui 

devrait se refleter dans la repanition des imprimeries.133

Dans le meme but, le journal du P.C.F., »Victoire« du F.N., et »France Libre« (usurpant le 

sigle du M.L.N.), se constituerent en »Association des journaux de la Resistance de Borde­

aux«, et amenerent le congres de la Federation de la Presse, reuni ä Paris le 27 octobre 1944, ä 

refuser l’admission des trois quotidiens independants de Bordeaux: »Sud-Ouest«, »La Nou- 

velle Republique« et »Courrier Fran^ais«. Le soi-disant »scandale de la presse bordelaise« etait 

ne. Et »La Gironde Populaire« du 1er novembre de rencherir: »Dans toutes les grandes villes 

de France, les journaux sont immediatement devenus, des la Liberation, le bien effectif des 

seules organisations de Resistance. A Bordeaux, on a change les titres, et tout a continue 

comme par le passe.«

Le M.L.N. girondin s’empressa alors de conferer Je Statut d’organe officiel a »La Nouvelle 

Republique«; le comite directeur national lui interdit toutefois d’etendre son patronage ä 

»Sud-Ouest«, a en croire une note d’information des socialistes sur les tribulations de la presse 

bordelaise.134 Mme Delaunay du M.L.N., deleguee a l’Assemblee Consultative, intervint au 

Ministere de l’Information en faveur de »Sud-Ouest«, au grand deplaisir des communistes.135 136 

Le journal proclama sa determination de defendre son independance. La note d’information 

socialiste epousa sa cause: »La question theorique qui se pose donc au sujet de »Sud-Ouest« et 

qui dresse la Federation de la Presse contre les circulaires gouvernementales d’Alger et de 

Paris, et de (sic) M. Albert Bay et contre M. Taitgen(sic) est de savoir si un journal n’a le droit 

de vivre que s’il a derriere lui un mouvement de resistance. ... II ne doit d’ailleurs pas y avoir 

dans la presse nouvelle seulement des journaux politiques. II est indispensable qu’il y ait de 

grands journaux d’information. ... C’est [...] la position du Gouvernement qui a toujours 

marque sa volonte de faire respecter la liberte de la presse au meme titre que la liberte 

syndicale. 11 y a lä une question de principe dont on ne saurait sous-estimer l’importance, c’est 

toute la question de la Constitution de la Presse Franqaise qui est en jeu.«156

Une commission d’enquete de la Federation de la Presse, venue examiner la Situation de la 

presse a Bordeaux, les 8 et 9 decembre 1944, n’y vit pas dc »scandale«, mais demanda que 

»Sud-Ouest« se placät sous le patronage d’un mouvement et qu’il cedat rimprimerie de 

l’ancienne »Petite Gironde* a »La Nouvelle Republique« et ä »La Gironde Populaire«.137 

L’executif de la federation, sous la presidence d’Albert Bayet, demanda neanmoins la 

Suppression pure et simple de »Sud-Ouest« au ministre, qui n’y donna pas suite. Les 

polemiques ä Bordeaux se turent momentanement.138

Au mois de septembre, »La Gironde Populaire* renouvela la polemique, denon^ant 

Lemoine comme ctant le simple prete-nom de ses maitres de toujours, »l’homme des trusts«. 

Devant le C.D.L., lequel avait eie saisi par son confrere Guillet de »La Nouvelle Republique«, 

et face a la contradiction d’Henri Chassaing dc »La Gironde Populaire«, Lemoine dut 

dementir tout lien personnel ou materiel entre la societe d’edition de »Sud-Ouest« et celle de 

»La Petite Gironde«. Une motion de confiance en sa faveur n’obtint pas la majorite, et le 

C.D.L. declara simplcment qu’il entendait »prendre acte« des differents points de vue, et 

»passfer] a l’ordre du jour«.139

La guerre des editoriaux fit rage dans la presse bordelaise tout au long de l’automne 1945.

133 La Gironde Populaire, 6 nov. 1944.

134 Documcnt redige entre fin dec. 1944 et debut mars 1945, a Tintention de Daniel Mayer; dans: 

Correspondance federale S.F.I.O. (voir n.81).

135 Cf. La Gironde Populaire, 17 nov. 1944.

136 Note sur la presse (voir n.134); cf. articles dans: Sud-Ouest, 1er, 4 et 8 novembre 1944.

137 Commission composee d’Andrc Wurmscr (F.N.); Stefany (M.L.N.); Hutin (M.R.P.); cf. Note sur la 

presse (voir n.134).

138 Rapport du C.R.R. dans bull. n°27, 13 janv.1945 (AN F'a4028).

139 Comptes rendus dans Sud-Ouest et dans La Gironde Populaire, 19 sept. 1945.
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Pure coincidence de la Chronologie? Le gouvemement se mit alors ä preparer le reglement 

definitif du sort des joumaux suspendus par une expropriation generalisee et le transfert de ces 

biens a la Societe Nationale des Entreprises de Presse.,4C

Les annees suivantes virent la disparition de presque tous les joumaux fondes en 1944/45. La 

desaffection du lectorat frappa avant tout les titres politiques, comme »Bordeaux-Matin«, 

quotidien socialiste sorti en mars 1945 et disparu en avril 1947; »La Gironde Populaire«, 

disparu en 1948. Meme »Le Soir de Bordeaux« (M.R.P.), publie par Henri Amouroux, ne 

survecut pas longtemps, malgre le soutien de »Sud-Ouest«. »Le Courrier Fran^ais«, rachete en 

1948 par un industriel, perdit des lors son goüt des idees sociales avancees. Seule »La Nouvelle 

Republique« se maintint jusque dans les annees soixante contre »Sud-Ouest«, desormais 

monopoliste.

La Liberation avait reussi ä faire disparaitre la presse d’avant-guerre; mais il s’en fallait de 

beaucoup qu’elle eüt enfante celle de l’apres-guerre.140 141

140 Loi du 11 mai 1946; cf. Terrou (voir n.122) p.200s.

141 Cf. Novick (voir n.57) p.205: »en l’espace de quelques annees, la presse nouvelle soit disparut, 

soit se transforma completement.«


